
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction des libertés publiques et des collectivités locales 
Pôle juridique interministériel 
Bureau des relations avec les collectivités locales 

ARRETE PREFECTORAL N° 2015 - i% 00  g 

portant dissolution du syndicat intercommunal à vocation 
pédagogique de Thèze Valernes Vaumeilh 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

VU 	le code général des collectivités territoriales et notamment, les articles L5212-33 et 
L5211-25-1 ; 

VU 	la loi n°2010-153 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret 2010-146, relatif aux 
euvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les 
'départànents-; 

VU l'arrêté n°2013-2848 du 13 décembre 2013 portant création du syndicat intercommunal à 
vocation pédagogique de Thèze Valernes Vaumeilh ; 

VU la délibération en date du 23 novembre 2015 par laquelle le comité syndical demande la 
dissolution du syndicat à ses membres ; 

VU les délibération concordantes des communes de Vaumeilh (26/10/2015), de Thèze 
(29/10/2015) et de Valemes (30/11/2015) acceptant la dissolution du syndicat ; 

Considérant que les conditions de majorité prévues à l'article L5212-33 du CGCT sont atteintes. 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX — Tél. : 04 92 36 72 00 — Fax : 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au public : de 81130 à 11h30 et de 13h30 à 16h00 
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ARRÊTE : 

Article ler :  

Le syndicat intercommunal à vocation pédagogique Thèze-Valernes-Vaumeilh est dissout au 
31 décembre 2015. 

Article 2 : 

Le partage de l'actif et du passif s'effectuera en application de l'article L5211-25-1 du CGCT. 

Article 3 :  

le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, l'objet 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, — Direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 

(22-24, rue Breteuil --13281 MARSEILLE Cedex 6). 

Article 4 :  

le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le directeur départemental 
des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence, le président du syndicat, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et dont un exemplaire sera adressé aux 
membres du syndicat. 

Fait à Digne-les-Bains, le 2 2 DEC. 2015 

Le préfet et par délégation 
Le Secrétaire général 

Hamel-F cis MEKACHERA 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction des libertés publiques et des collectivités locales 
Pôle juridique interministériel 
Bureau des relations avec les collectivités locales 

ARRETE PREFECTORAL N° 2015 a 

portant modification statutaire de la communauté de communes du 
Pays d'Entrevaux par restitution de compétence. 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général des collectivités territoriales notamment les articles L5211-17 ; 

Vu 	la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux responsabilités et libertés locales ; 

Vu 	la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les 
régions et départements ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2008-3585 du 31 décembre 2008 portant création de la communauté de 
communes du pays d'Entrevaux ; 

Vu la délibération en date du 27 novembre 2015 de la communauté de communes du Pays 
d'Entrevaux par laquelle le conseil communautaire propose de restituer ses compétences 
assainissement collectif et assainissement non collectif ; 

Vu les délibérations concordantes des communes de Val de Chalvagne (05/12/2015), d'Entrevaux 
(10/12/2015), La Rochette (10/12/2015), de Sausses (15/12/2015), de Castellet-les-Sausses 
(28/12/2015) ; 

Considérant que les conditions de majorité qualifiée requises au deuxième alinéa de l'article L5211-
17 du CGCT sont réunies. 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX— Tél. : 04 92 36 72 00 Fax : 04 92 31 04 32 
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ARRETE : 

Article ler : 

Au ler  janvier 2016, la communauté de communes du Pays d'Entrevaux restitue à ses 
communes membres, les compétences optionnelles suivantes : 

• Assainissement collectif 
• Assainissement non collectif 

Article 2 : 

Le transfert de compétence &effectue en application de l'article L5211-17 du code général 
des collectivités territoriales. 

Article 3 : 

L'arrêté n°2014358-0009 du 24 décembre 2014 est abrogé. 

Article 4 :  

Les statuts de la communauté de communes du Pays d'Entrevaux sont modifiés en 
conséquence et sont désormais rédigés ainsi qu'ils figurent en annexe du présent arrêté. 

Article 5:  
Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, l'objet : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur — Direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24„ rue Breteuil —

13281 MARSEILLE Cedex 6). 
Article 6 : 

• Le Secrétaire Général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, 
• Le Directeur départemental des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence, 
• Le Sous-préfet de l'arrondissement de Castellane, 
• Le Président de la communauté de communes du Pays d'Entrevaux, 

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de l'État dans le département des Alpes-de-Haute--Provence, et notifié aux 
maires des communes membres de la communauté de communes du Pays d'Entrevaux. 

Fait à Digne-les-Bains, le 3 0 DEC. 2015 

Pour le préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 

Hamel- ncis MEKACHERA 
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Annexe à l'arrêté préfectoral n° 2015 3 k,t1 

Statuts de la communauté de communes 

« du pays d'Entrevaux » 

Article 1 - Constitution 

En application des articles L.5211-5 et suivants du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), les communes de Casteliet-Les-Sausses, Entrevaux, Sausses, Saint-Pierre, La Rochette 
et Val de Chalvagne se regroupent en communauté de communes. 

Article 2 - Objet 

La communauté de communes a pour objet d'associer les communes au sein d'un espace de 
solidarité en vue de l'élaboration d'un projet commun de développement et d'aménagement de 
l'espace. 

Article 3 — Durée, dénomination, commune siège 

La communauté de communes est créée pour une durée illimitée. 
Elle prend le nom de communauté de communes du pays d'Entrevaux 
Le siège est fixé sur la commune d'Entrevaux à l'adresse suivante : 

Communauté de communes du pays d'Entrevaux 
Place du Marché 

04320 ENTREVAUX 

Article 4 — Le conseil de la communauté 

La communauté de communes est administrée par un conseil de la communauté composé de 
délégués élus en leur sein par les conseils municipaux des communes associées. 

Les sièges au sein du conseil de la communauté sont répartis entre les communes associées 
conformément à l'article L.5211-6-1 du CGCT de la manière suivante : 

Castellet-Les-Sausses 	 3 délégués 
Entrevaux 	 8 délégués 
La Rochette 	 1 délégué 
Sausses 	 2 délégués 
Saint-Pierre 	 2 délégués 
Val-de-Chalvag ne 	 1 délégué 

Article 5 — Fonctionnement du conseil de la communauté 

Le conseil de la communauté se réunit au moins une fois par trimestre. 

Le conseil de la communauté se réunit à son siège ou dans un lieu choisi par celui-ci dans l'une 
des communes membres. 

Le conseil de la communauté élaborera un règlement intérieur dans les 3 mois suivant son 
installation. 
La communauté de communes adressera chaque année aux conseils municipaux un document de 
synthèse des actions réalisées et en cours de réalisation mentionnant notamment, le montant des 
investissements réalisés directement par elle ou par la voie de fonds de concours sur le territoire 
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de chaque commune ainsi que le montant des dotations de solidarité. 

Article 6 — Bureau de la communauté 

Conformément aux dispositions prévues par l'article L.5211-10 du CGCT, le bureau de la 
communauté de communes est composé du président, d'un ou de plusieurs vice-présidents et, 
éventuellement, d'un ou de plusieurs autres membres. 

Le nombre de vice-présidents est librement déterminé par l'organe délibérant, sans que ce nombre 
puisse excéder 20 % de l'effectif de celui-ci. 

Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres de l'organe 
délibérant. 

Le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent 
recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant à l'exception : 

1°) du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 
redevances ; 

2°) de l'approbation du compte administratif ; 

3°) des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 
intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article 
L.1612-15 du CGCT ; 

4°) des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 

50) de l'adhésion de rétablissement à un établissement public ; 

6°) de la délégation de la gestion d'un service public ; 

7°) des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 
communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique 
de la ville. 

Lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le président rend compte des travaux du bureau et 
des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

Article 7 - Compétences 

La communauté de communes assure et exerce de plein droit en lieu et place des communes les 
compétences suivantes : 

'I/ Compétences obligatoires :  

a) Aménagement de l'espace : 

e Schéma directeur d'urbanisme hors P.O.S., PLU., R.N.U. et carte communale ; 
e Zone cl 'aménagement concertée ; 
e Schéma directeur concernant l'ensemble des communes du territoire de la communauté. 

b) Développement économique : 

• Actions d'aide à l'installation d'entreprises et d'activités sur le territoire de la communauté 
de communes ; 

• Aide aux activités nouvelles sur le territoire de la communauté de communes ; 
e Actions d'aide directe en faveur du maintien et de l'installation d'activités ; 
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e Développement et fonctionnement de technologie haut débit pour assurer la couverture de 
toutes les zones du territoire non desservies par I'ADSL. 

2/ Compétences optionnelles : 

e La protection et la mise en valeur de l'environnement ; 

3/ Autres compétences :  

• L'information et la promotion du territoire de la communauté de communes ; 
e L'incitation à l'amélioration des hébergements touristiques ; 
• L'élaboration des documents d'information communaux sur les risques majeurs (DICRIM) ; 
• Habitat Réalisation d'une opération programmée d'amélioration de l'habitat (OPAH) ; 
• La collecte et le ramassage des ordures ménagères et enlèvement des déchets de 

déchetterie ; 
• Accueil petite enfance ; 
• Aide aux associations qui interviennent au niveau des politiques sociales sur l'ensemble de 

la communauté de communes ; 
• Prise en charge des installations du relais de télévision de Chantebranne et son chemin 

d'accès ; L'entretien de la voie d'accès et gestion de l'équipement des relais et de la 3ème 
chaîne. 

Article 8 — Régime fiscal de la communauté 
La communauté de communes adopte la fiscalité additionnelle avec un taux propre pour les quatre 
taxes directes locales. 

Article 9 

Toute disposition non prévue par les présents statuts relève de l'application du code général des 
collectivités territoriales (CGCT). 
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PRÉFET DES 
SOUS PREFECTURE DE CASTELLANE 
.Affaire suivie par : Mme P. VIAL 

04S2.36.77.65 Fax: 04.92.83.7622 
cuurriel : patricia.vial©alpes-de-haute-provenee.gottv.fr  

Liberté Égalité  • Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Castellane, k 
	

F) DEC. Z815 

ARRETE PREFECTORAL n°2015- 3S 0 03 

autorisant et réglementant le passage, 
du «le' Rallye Hivernal Classic» les 9 et 10 janvier 2016 

dans les Alpes de Haute-Provence 

Le PREFET des ALPES de HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu le Code de la Route, 
Vu le Code du Sport, 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions, 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2012-1980 du 28 septembre 2012 modifié désignant les membres de la 
commission Départementale de Sécurité Routière et ses formations spécialisées, 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-324-004 du 20 novembre 2015 donnant délégation de signature à M. 
Christophe DUVERNE, Sous-Préfet de l'arrondissement de CASTELLANE, 
Vu la demande formulée par M. Jean-Luc GAMBINA, Président de l'Association "Évent Classic 
Ca? â l'effet d'être autorisé à organiser une épreuve de régularité, intitulée "13ème  Rallye Hivernal 
elassic" les 9 et 10 janvier 2016, comprenant deux montées historiques pour lesquelles l'usage 
privatif est demandé, et 85 km en parcours de liaison qui seront parcourus â deux reprises. 
Vu les avis sollicités et recueillis auprès de M. le Président du Conseil Départemental des Alpes de 
Haute-Provence, M. le Lt-Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie des Alpes de 
Haute-Provence, M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, Mme le 
Directeur Départemental des Territoires, M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et 
de la Protection des Populations, M. le Directeur de l'Agence Départementale de l'Office National 
des Forêts, M. le Président du Parc Naturel Régional du Verdon et Mmes et M, les maires 
concernés, 
Vu le règlement de la manifestation, 
Vu l'itinéraire de l'épreuve, (annexe 1) et la liste des commissaires et signaleurs (annexe 2), 
Vu l'avis favorable de la Commission Départementale de Sécurité Routière réunie le 4 décembre 
2015, 
Sur proposition de M. le Sous Préfet de Castellane, 

Sous-Préfecture de Castellane— .nue du 8 mai— 04120 Castellane - 
Téléphone 04 92 36 77 65 Télécopie 04 92 83 76 82 

Intp://alpes-de-haute-provence.goner 
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2 
ARRETE 

ARTICLE ler - M. Jean-Luc LAMBINA, Président de l'Association "Évent Classic Car" est 
autorisé à organiser, sous son entière responsabilité, le "1 3ème  Rallye Hivernal Classic" les 9 et 10 
janvier 2016, selon l'itinéraire joint en annexe au présent arrêté et dans les conditions énumérées ci-
après : 

- Montée Historique comprenant une épreuve de régularité d'une distance de neuf Idlomètres sur un 
parcours temporairement fermé à la circulation (RD911). Cette épreuve de régularité consiste en une 
démonstration sans chronométrage. 

Le départ est donné sur la commune d'Entrevaux (RD 911) et l'arrivée se situe au col des Félines à 
l'intersection D911/D10. 

Un parc de regroupement est prévu sur les communes d'Entrevaux et de Saint André les Alpes. 

Secteur privatisé  : 

Commune d'Entrevaux : RD n°911 le samedi 9 janvier 2016 de 09h15 à 12h00 et le dimanche 10 
janvier 2016 de 09h00 à 11h45 du PRO+000 au Col des Félines. 

Le pétitionnaire devra faire une demande de privatisation auprès de la Maison Technique de 
Castellane (Tél : 04.92.89.20.90) pour obtenir un arrêté départemental pour chaque Montée 
Historique. 

La fermeture devra se faire au moyen de barrière K2. Des signaleurs, vêtus de gilet à haute visibilité 
devront être présents de part et d'autre de la section privatisée pendant toute la durée de celle-ci. 
Avant la réouverture de la route aux usagers, l'organisateur devra procéder au balayage éventuel de 
la chaussée (gravettes ou boue). 

La signalisation suivante sera fournie et mise en place par l'organisateur :  

- panneaux pour information des usagers mis en place au moins 10 jours avant la manifestation, à 
chaque extrémité du tronçon privatisé. Ils devront mentionner les dates et horaires de fermeture à la 
circulation. Prendre contact avec la Maison Technique de Castellane pour leur implantation. 
- signalisation de balisage des itinéraires de déviation le jour de la manifestation par les RD 610 et 
710. 
- un état des lieux sera réalisé contradictoirement avec la Maison Technique de Castellane avant 
l'épreuve qui permettra aussi de vérifier l'implantation des dispositifs de protection des accotements, 
et après le déroulement de l'épreuve. 
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ARTICLE 2 - L'organisateur devra rappeler aux participants qu'ils devront respecter les 
prescriptions du code de la Route notamment celles relatives aux règles de priorité, aux limitations 
de vitesse et â l'utilisation des pneus cloutés sur l'intégralité du parcours. L'usage privatif de la 
chaussée, accordé pour les démonstrations exhibitions ne permettra aucun classement, ni 
chronométrage des participants inscrits. Aucune notion de vitesse ne doit apparaître dans le 
déroulement de l'épreuve. 
Par ailleurs, les interventions ou réparations sur les véhicules devront se faire hors emprise du 
domaine public départemental. 

ARTICLE 3 - Les organisateurs devront mettre en place des signaleurs en nombre suffisant aux 
endroits dangereux du parcours ainsi qu'au départ et à l'arrivée des épreuves de démonstrations 
exhibitions afin d'assurer la sécurité des participants ainsi que celle des riverains. Des zones 
réservées aux spectateurs devront être aménagées et identifiées comme telles afin de garantir leur 
sécurité. 
Les zones interdites e autorisées au public devront être matérialisées à l'aide de rubalise de 
couleurs différentes. 
Les riverains et maires des communes concernées devront être informés du déroulement de cette 
manifestation par le dépôt d'un courrier dans Leur boite aux lettres. Quant aux usagers de la route, 
ils seront avisés par voie de presse, d'affichage ou tout autre moyen au moins 8 jours avant 
l'épreuve. 

Aucun service d'ordre ne sera assuré au profit de cette manifestation sportive. En revanche, 
différents contrôles seront effectués dans le cadre du service normal afin de s'assurer que 
l'organisateur respecte les prescriptions de l'arrêté qui sera délivré par l'autorité préfectorale. Ces 
contrôles concerneront tant le déroulement de la démonstration exhibition que les liaisons 
effectuées par les participants. 

ARTICLE 4 - Le dispositif de sécurité et de secours prévu par l'organisateur sera maintenu 
pendant la durée de la manifestation. Il comprendra au minimum : 

Assistance sécurité : 

- 1 directeur de course (M. Jean-Paul HOEPHNER) 
- 1 PC course itinérant (M. GAMBINA et M. HOEPHNER) 
— 2 commissaires techniques, 
— 9 commissaires de course, 

5 signaleurs, 
— couverture transmissions par radios, 
— zones interdites et zones autorisées au public matérialisées par de la rubalise et des barrières, 
- I voiture balai, 
- 1 véhicule remorquage 
— 7 extincteurs répartis sur le parcours 
- I extincteur à poudre d'une capacité de lkg dans chaque véhicule 
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4 
Assistance médicale : 

— un médecin : Docteur BOUVIER 
— 1 ambulance (SARL VACCAREZZA). 

Le SDIS 04 mettra en placé une astreinte répondant au besoin de secours de la manifestation auprès 
du centre d'incendie et de secours concerné. Ce dispositif fait l'objet d'une convention entre 
l'organisateur et le SDIS 04. 

La demande de secours par l'organisateur se fera par téléphone sur le numéro d'urgence 18 ou 112. 

Le jour de l'épreuve, l'organisateur contactera par téléphone le CTA/CODIS 04 (04 92 30 89 28) 
afin de préciser la bonne mise en place du dispositif préventif de sécurité et communiquera le 
numéro du PC course. 

Pour tout incident ou accident nécessitant l'engagement des moyens de secours propres à 
l'organisation, l'organisateur devra en informer le CTA/CODIS 04 dans les plus brefs délais. 

Dans le cas d'une intervention nécessitant d'emprunter le parcours, l'organisateur sera avisé par le 
CTA/CODIS 04 afin d'interrompre la course et de garantir la bonne distribution des secours. 

Toutes dispositions utiles devront être prises pour garantir la sécurité des concurrents et des autres 
usagers, et permettre une évacuation rapide des services de secours. 

ARTICLE 5  - Les arrêtés préfectoraux n°2013-1472 modifié et n°2013-1473 du 4 juillet 2013 
relatif à la prévention des incendies de forêt et des espaces naturels et n°20134697 du août 2013 
portant réglementation de l'accès et de la circulation dans les bois, forêts, landes, maquis, garrigues, 
boisements, plantations en prévention du risque d'incendie, et celle sur l'environnement devront être 
strictement respectées. 

ARTICLE 6 - Le déroulement de la manifestation pourra être interrompu à tout moment par les 
organisateurs ou l'autorité préfectorale ainsi que par le Lt-Colonel, Commandant le Groupement de 
Gendarmerie des Alpes de Haute-Provence ou son représentant, s'il apparaît que les conditions de 
sécurité ne se trouvent plus remplies conformément à l'article R331-28 du Code du Sport. 

ARTICLE 7  - Les organisateurs seront responsables tant vis à vis de l'Etat, du département, des 
communes ou des tiers, des accidents de toute nature, des dégradations qui pourraient être 
éventuellement occasionnées sur les routes, les chemins ou leurs dépendances à l'occasion de 
l'épreuve visée à l'article 1E  ci-dessus. 
Les voies publiques et leurs dépendances seront utilisées en l'état. Aucun recours contre l'Etat, le 
départemént ou les communes ne pourra être exercé en raison des accidents qui pourraient survenir 
aux tiers ou des avaries causées à leurs véhicules au cours de l'épreuve susvisée par suite du 
mauvais état des voies publiques ou de leurs dépendances, 
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ARTICLE 8  - M. Jean-Luc GAMBINA a été désigné pour vérifier que l'ensemble des prescriptions 
posées par la présente autorisation sont respectées par l'organisation, le directeur de la 
manifestation, les commissaires de course et le public. 

Conformément à l'article R331-27 du Code du Sport, il adressera à la Préfecture des Alpes de 
Haute-Provence, par fax au 04.92.32.16.90 ainsi qu'au Groupement de Gendarmerie au 
04.92.30.11.30, avant le départ de chaque épreuve de régularité se déroulant sur route fermée, 
une attestation écrite certifiant que toutes les prescriptions mentionnées au présent arrêté sont 
respectées. Si un itinéraire est réalisé plusieurs fois mais avec réouverture de route aux riverains, 
une nouvelle attestation devra être délivrée. Cette attestation ne peut être délivrée qu'après une 
reconnaissance physique et réelle de l'itinéraire par l'organisateur technique au moins trente minutes 
avant le passage du premier concurrent, 

Il devra en outre, être en mesure de présenter cette attestation à tout contrôle de gendarmerie. 

ARTICLE 9 - Les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile de l'organisateur, à 
l'occasion de cette manifestation, sont assurées suivant police souscrite auprès de la Société 
GENERALI Assurances au CANNET (Alpes-Maritimes). 

ARTICLE 10 - Le présent arrêté peut faire l'objet de recours, dans le délai de deux mois, dans les 
conditions suivantes : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet des Alpes de Haute-Provence 
- soit un recours hiérarchique devant le Ministre de l'Intérieur, Direction des Libertés Publiques et 
des Affaires Juridiques — sous-direction de la Circulation et de la Sécurité Routières — 1, Place 
Beauvau — 75800 PARIS. 
Dans ces deux cas, le silence gardé par l'administration, pendant plus de deux mois, vaut décision 
de rejet. Un nouveau délai de deux mois est alors ouvert pour saisir le Tribunal Administratif, à 
compter du jour de l'expiration de la période précitée, ou à compter du jour de la réponse explicite 
de l'autorité saisie, 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille — 22-24, rue Breteuil --
13281 MARSEILLE CEDEX 06, Dans ce cas pour être recevable le recours, établi en 3 
exemplaires, doit mentionner. le nom, le prénom et l'adresse du requérant et l'exposé bref des motifs 
pour lesquels l'annulation ou la suspension de l'arrêté est demandé. 

ARTICLE 11  - M. le Sous-Préfet de Castellane, M. le Président du Conseil Départemental des 
Alpes de Haute-Provence, M. le Lt-Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des 
Alpes de Haute-Provence, M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la. Protection 
des Populations, M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et Secours, Mme le 
Directeur Départemental des Territoires, M. le Directeur de l'Agence Départementale de l'Office 
National des Forêts et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à : 

- M. Jean-Luc GAMBINA 
Président de l'Association "Évent Classic Car" 
BP 70041 — 06113 LE CANNET 
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transmis pour information à : 
- 	M. le Préfet des Alpes-Maritimes, 
- 	M. le Président du Parc Naturel Régional du. Verdon 

et qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet de Castellane, 

Christophe DUVERNE 
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SIC CAR 
BP i141 - 061 3 Lf ANNET Cedex 
Tél. 04 93 69 90 	Fa 04 93 69 90 15 

aman oclassic ar@sfr.fr  

Pi.NMG)cé t 

hl Cal; 
(Association loi 1901) 

130  RALLYE HIVERNAL CLASSIC 
liste licenciés fédération délégataire 

(www.ffsa.org  >espace licenciés >vérification licence) 
Les 9 et 10 JANVIER 2016 

ENCADREMENT 

Directeur de course : Jean-Paul Hoephner n° licence 46565 
Organisateur technique Jean-Luc Gambina voiture tricolore n° licence 50928 
Administratif/Organisation : Marianne Gambina n° licence 51032, Guillaume Asso 
n° licence 44206 
Responsable des signaleurs et commissaires : Gérard Blangero n° licence 55095 
Vérifications techniques (Golfe Juan 06) : François Vian n° licence 4366, Antoine Hugues n° 
licence 212203 

- 	Liste des commissaires de course (06 — 04) 
Jean-Claude Teisseire n° licence 226136 
Adrien Chastang n° licence 181176 
Patrick Mestre n° licence 196146 
Paul Michel n° licence 5646 
Martial Barbazange n° licence 218700 
Gilles Martinengo n° licence 23318 
Sandrine Jaccheri n° licence 150675 
Jean-Jacques Guillochon n° licence 198448 
Daniel Fine n° licence 40190 
Jean-Luc Gastaud n° licence 119609 
Michel Chaple n° licence 9208 
Elie Levy-lssachar n° licence 225584 
Daniel Fernandez n° licence 167102 
Jean Lucien n° licence 165142 
Jean Guy Maero n° licence 43653 
Jean-Pierre Barnoin n° licence 238314 
Robert Bona n° licence 236437 

- 	Liste des sidnaliseurs (06 - 04)  
Antoine Hugues n° permis 421718 
Blanchet Philippe n° permis 780506110651 
Jean Ligier n° permis 139025 
Pascal Pasquier n° permis 811037200740 
Michel Schiller n° permis 85430 
Philippe Hugues (sans permis) 

Club affiné l:FVE N° 837 
Organisation d'Evénernents Véhicules Historiques Sportifs 

Déclaration Direction Départementale de la Côhêsion Sociale n° 12-11-04 
BP 70041 — 06113 LE CANNET cedex 

Tél 04.93.69.90.40 — ociassiccafgafr,fr site : https://eventelassiccar.fri  
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ATTESTATION DE CONFORMITE 

Article R331- 27 du Code des Sports. 

Document à remplir et à adresser à la Préfecture des Alpes de Ilaute-Provence, 

au numéro de Fax ci-après : 04 92 32.16.90 (le week-end) et 04.92.83.76.82 (en semaine). 

au plus tard 1 heure avant le début de la manifestation. 

EXEMPLAIRE A ADRESSER ÉGALEMENT AU GROUPEMENT DE GENDARMERIE AU 
04.92.30.11.30 ou corg.ggd04 et gendarme.rie.interieur.gouv.fr  ou edsr04gendar mer ie.intérieur.go uv,fr 

Je soussigné : M. Jean-Luc GAMBINA, directeur de course du « 13eic  RALLYE 
HIVERNAL CLASSIC» qui se déroulera les 9 et 10 janvier 2016 sur le département 
des Alpes de Haute-Provence, atteste que toutes les prescriptions de l'arrêté 
préfectoral N°2015- 	autorisant et réglementant cette 
manifestation sont respectées. 

FAIT à 	 , le 	 à 	h 	 

(signature) 

N.B. le certificat d'acheminement du fax vaut preuve de réception de la présente attestation 
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Litent • egalla * FrFeeraill 
REPLIELIQ,Ue FRANÇAISE 

PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 23 décembre 2015 

AIRETE PREFECTORAL n° 2015 - 3 57- - 02-1, 

abrogeant les arrêtés préfectoraux n° 2015-219-007 du 7 août 2015 modifié, 2015-224-
°08 du 12 août 2015 modifié, 2015-261-003 du 18 septembre 2015 modifié, 2015-274-
006 du 1" octobre 2015, 2015-278-012 du 5 octobre 2015, 2015-289-003 du 16 octobre 
2015, 2015-292-001 du 19 octobre 2015, 2015-344-005 du 9 décembre 2015, ordonnant 
la réalisation de tirs de prélèvements renforcés de loup en vue de la protection contre la 
prédation du loup (Caiiis lupus) des troupeaux domestiques des unités pastorales d'un 
certain nombre de communes du département • 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu l'arrêté préfectoral n°2015-219-007 du 7 août 2015 modifié ordonnant la réalisation de tirs 
de prélèvements renforcés de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis 
hipus) des troupeaux domestiques situés sur les unités pastorales des communes de 
BEAUVEZER en rive droite du Verdon, LA MURE-ARGENS, THORAME-BASSE, 
THORAME-HAUTE en rive droite du Verdon et VILLARS-COLMARS ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-224-008 du 12 août 2015 modifié ordonnant la réalisation de tirs 
pie prélèvement de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (Caris lupus) des 
troupeaux domestiques situés sur les unités pastorales des communes d'AUTHON, AUZET„ 
BARLES, BAYONS, BEAUJEU, LE BRUSQUET, CASTELLARD-MELAN, HAUTES.-
DUES, LA JAVIE, MARCOUX, LA ROBINE-SUR-GALABRE, THOARD, VERDACHES 
et l'enclave de DIGNE--LES-BAINS au nord-est de la RD 900a ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-261-003 du 18 septembre 2015 modifié ordonnant la réalisation 
de tirs de prélèvement de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis 
lupus) des troupeaux domestiques situés sur les unités pastorales des communes de 
THORAME-HAUTE en rive gauche du Verdon, COL1VLARS-LES-ALPES au sud d'une ligne 
joignant le ravin du Lançonnet, la Lance et le Trou des Juges, CASTELLET-LES-SAUSSES, 
SAUSSES, MEAILLES et LE FUGERET ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-274-006 du 1" octobre 2015 ordonnant la réalisation de tirs de 
prélèvement de • loups en vue de la protection contre la prédation du loup (Caris lupus) des 
troupeaux domestiques des unités pastorales des communes de SAINT-PAUL-SUR-UBAYE, 
MEYRONNES, LARCHE, JAUSIERS, LA CONDAMINE-CHATELARD, FAUCON-DE-
BARCELONNETTE, ENCHASTRAYES, SAINT-PONS, BARCELONNETTE, UVERNET-
FOUS et LES THUILES, en dehors de la zone cœur du Parc National du Mercantour ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-278-012 du 5 octobre 2015 ordonnant la réalisation de tirs de 
prélèvement de loups en. vue de la protection contre la prédation du loup (L'anis lupus) des 
troupeaux domestiques des unités pastorales des communes de MEOLANS-REVEI„ LE 
LAUZET-UBAYE, PRADS-HAUTE-BLEONE, ALLOS, COLMARS-LES-ALPES au. nord 
d'une ligne joignant le ravin du Lançounet, la Lance et le Trou des Juges, en dehors du Parc 
National du Mercantour ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-289-003 du 16 octobre 2015 ordonnant la réalisation de tirs de 
prélèvements renforcés de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis 
lupus) des troupeaux domestiques des unités pastorales de la commune de CASTELLANE ; 

• Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-292-001 du 19 octobre 2015 ordonnant la réalisation de tirs de 
prélèvements renforcés de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis 
lupus) des troupeaux domestiques des unités pastorales des communes de SAINT-ANDRE-
LES -ALPES en rive droite du Verdon, TARTONNE, LAMBRUISSE, CLUMANC et 
.MARIEZ ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-344-005 du 9 décembre 2015 ordonnant la réalisation de tirs de 
prélèvements renforcés de loup en vue do la protection contre la prédation du loup (Canis 
lupus) des troupeaux domestiques des unités pastorales des communes de ALLONS, ANGLES, 
ANNOT en rive droite de la VaYre, DEMANDOLX, SAINT-ANDRE-les-ALPES en rive 
gauche du Verdon, SAINT-JULIEN-du-VERDON, SOLEILHAS, UBRAYE et VERGONS ; 

Considérant les instructions reçues le 23 décembre 2015 du préfet coordonnateur national 
demandant l'abrogation de tous les arrêtés ordonnant des opérations de tirs de prélèvement de 
loups sur l'ensemble du territoire national, compte-tenu du fait que le nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée par l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 
risque d'être atteint, 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 
Les arrêtés préfectoraux n° 

▪ 2015-219-007 du 7 août 2015 modifié Ordonnant la réalisation de tirs de prélèvements 
renforcés de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis lupus) des 
troupeaux domestiques situés sur les unités pastorales des communes de BEAUVEZER 
en rive droite du Verdon, LA MURE-ARGENS, THORAME-BASSE, THORAME-
HAUTE en rive droite du Verdon et VLLLARS-COLMAR.S, 

• 2015-224-008 du 12 août 2015 modifié ordonnant la réalisation de tirs de prélèvement 
de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (Caniss lupus) des troupeaux 
domestiques situés sur les unités pastorales des communes d'AUTHON, AUZET, 
BARLES, BAYONS, BEAUJEU, LE BRUSQUET, CASTELLARD-MELAN, 
HAUTES-DUYES, L.A. JAVIE, MARCOUX, LA R01311\1E-SUR-CALABRE, 
THOARD, VERDACHES et l'enclave de DIGNE--LES-BAINS au nord-est de la RD 
900a, 

• 2015-261-003 du 18 septembre 2015 modifié ordonnant la réalisation de tirs de 
prélèvement de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (Canis lupus) 
des troupeaux domestiques situés sur les unités pastorales des communes de 
THORAME-HAUTE en rive gauche du Verdon, COLMARS-LES-ALPES au sud d'une 
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ligne joignant le ravin du Lançonnet, la Lance et le Trou des Juges, CASTELLET-LES-
SAUSSES, SAUSSES, MEAILLES et LE PUGERET, 

• 2015-274-006 du 1 er  octobre 2015 ordonnant la réalisation de tirs de prélèvement de 
loups en vue de la protection contre la prédation du loup (ranis lupus) des troupeaux 
domestiques des unités pastorales des communes de SA1NT-PAUL-SUR4UBAYE, 
MEYRONNES, LARCHE, JAUSIERS, LA CONDAMINE-CHATELARD, FAUCON-
DE-BARCELONNETTE, ENCHASTRAYES, SA1NT-PONS, BARCELONNETTE, 
UVERNET-FOURS et LES THUILES, en dehors de la zone coeur du Parc National du 
Mercantour, 

• 2015-278-012 du 5 octobre 2015 ordonnant la réalisation de tirs de prélèvement de 
loups en vue de la protection contre la prédation du loup (ranis lupus) des troupeaux 
domestiques des unités pastorales des communes de MEOLANS-REVEL, LE 
LAUZET-UBAYE, PRADS-HAUTE-BLEONE, ALLOS, COLMARS-LES-ALPES au 
nord d'une ligne joignant le ravin du Lançonnet, la Lance et le Trou des Juges, en 
dehors du Pare National du Mercantour, 

• 2013-289-003 du 16 octobre 2015 ordonnant la réalisation de tirs de prélèvements 
renforcés de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (ranis lupus) des 
.troupeaux domestiques des unités pastorales de la commune de CASTELLANE, 

• 2015-292-001 du 19 octobre 2015 ordonnant la réalisation de tirs de prélèvements 
renforcés de loups en vue de la protection contre la prédation du loup (ranis lupus) des 
troupeaux domestiques des unités pastorales des communes de SAINT-ANDRE-LES-
ALPES en rive droite du Verdon, TARTONNE, LAMBRUISSE, CLUMANC et 
MORIEZ, 

• 2015-344-005 du 9 décembre 2015 ordonnant la réalisation de tirs de prélèvements 
renforcés de loup en vue de la protection contre la prédation du loup (ranis lupus) des 
troupeaux domestiques des unités pastorales des communes de ALLONS, ANGLES, 
ANNOT en rive droite de la Verre, DEMANDOLX, SAINT-ANDRE-les-ALPES en 
rive gauche du Verdon, SAINT-JUL1EN-du-VERDON, SOLEILHAS, UBRAYE et 
VERGONS, 

sont abrogés, 

Article 2 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil - 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 

Article 3 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Soue-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Castellane, la 
Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de.  l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence, le Commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pol• e Préfet et par délégation 
l Secrétaire Général 



Liberté • Égalité • Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 — e 

Autorisant la réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) du troupeau de M. Thierry COLOMBAN sur les 

parcours de son unité pastorale située sur la commune de SAINT-GENIEZ 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement ; 

Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes modernes, simplifié et préventif ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action pour le 
département des Alpes-de-Haute-Provence en application de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 
susvisé ; 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-310-005 du 6 novembre 2015 autorisant M. Thierry COLOM-
BAN, à effectuer des tirs de défense réalisés avec une arme de catégorie Dl et C en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur la commune de 
SAINT-GENIEZ ; 

Considérant que l'unité pastorale exploitée par le troupeau de M. Thierry COLOMBAN se 
trouve dans l'unité d'action définie par l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 

, susvisé ; 

Considérant la demande présentée le 15 décembre 2015 par M. Thierry COLOMBAN, 
sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup ; 

Considérant que M. Thierry COLOMBAN a mis en oeuvre les moyens de protection contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence de chiens de protection 
auprès du troupeau et en la mise en bergerie selon la saison; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, le 
troupeau de M. Thierry COLOMBAN a été attaqué le 11 décembre 2015 sur la commune de 
Saint-GENIEZ et que cette attaque, pour laquelle la responsabilité du loup n'a pas été écartée, a 
occasionné la perte de 2 animaux ; 

Considérant que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, le troupeau 
du GAEC des MAYOLS, voisin de celui de M. Thierry COLOMBAN, a été attaqué 3 fois dans 
les 12 mois précédant la demande, sur la commune de CHATEAUFORT (les 1" et 2 juillet et le 
18 septembre 2015) et que ces attaques, pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été 
écartée, ont occasionné la perte de 4 animaux 

Considérant que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, les troupeaux 
du GAEC des SEILLES, du GAEC Lou PICHAS et du Groupement Pastoral de l'ESPINASSE, 
voisins de celui de M. Thierry COLOMBAN, ont été attaqués 10 fois dans les 12 mois 
précédant la demande, sur la commune d'AUTHON (les 28 décembre 2014, 23 et 29 janvier, 4 
mars, 24 juillet, 18, 27 et 28 août, 19 septembre et le 17 novembre 2015), et que ces attaques, 
pour lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 19 
animaux dont 1 bovin ; 

Considérant donc que malgré la mise en place de mesures de protection et de défense, les 
troupeaux de M. Thierry COLOMBAN et les troupeaux voisins de ce dernier ont été attaqués 
14 fois dans les 12 mois précédant sa demande, et que ces attaques, pour lesquelles la 
responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 25 animaux ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages aux troupeaux par la mise en œuvre 
de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense renforcée ne nuira pas au maintien du 
loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la 
mesure où elle s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction 
peut être autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette 
préoccupation ; 
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Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup 
(Canis lupus) du troupeau de M. Thierry COLOMBAN est autorisée selon les modalités 
prévues par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le 
respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage. 
Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le 
contrôle technique de l'ONCFS ou d'un lieutenant de louveterie. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par M. Patrice LIONS de moyens 
de protection tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux contre la 
prédation susvisée souscrite. 
Article 3  : 
Les tirs de défense renforcée pourront être réalisés par les agents de l'ONCFS, par les 
lieutenants de louveterie des Alpes- de-Haute-Provence et par leurs suppléants, ainsi que par les 
personnes mentionnées ci-dessous, sous réserve qu'elles possèdent un permis de chasser valide 
pour la durée de la présente autorisation : 

- M. Thierry TRABUC, lieutenant de louveterie; 
- M. Thierry COLOMBAN 	 • M. Rémy LIEUTER 
- M. Christian CHAIR 	 - M. Michel LOMBARD 
- M. Lilian GARCIA 	 - M. Richard MARIOTTI. 
En outre M. Thierry COLOMBAN peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la 

liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tirs de défense et tirs de défense 
renforcée annexée à l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous 
réserve qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour là durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut pas être réalisé par plus de 19 personnes à la fois. 
Article 4 : 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés sur les pâturages et parcours mis en valeur par le M. 
Thierry COLOMBAN sur la commune de SAINT-GENIEZ, ainsi qu'à leur proximité 
immédiate. Ils peuvent être également réalisés dans le cas d'un déplacement du troupeau d'une 
partie à. une autre, non adjacente, de cette unité pastorale. 
Article 5 : 
Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période 
de présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Article 6 : 
Les armes autorisées pour la réalisation du tir de défense renforcée sont celles des catégories 
Dl ou C mentionnées à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à 
canon rayé. 
L'utilisation de la lunette de visée et l'utilisation de sources lumineuses sont autorisées. 
Article 7 : 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• l,es non et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
là date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

• le modèle de l'aime et des munitions utilisées ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
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• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. 
Article 8 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu' au 30 juin 2016. 
Article 9 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation M. Thierry COLOMBAN, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04.92.30.55.03.). Le 
service départemental de PONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, il 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation M. Thierry COLOMBAN, ou 
son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04.92.30.55.03.). 
Article 10 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 
Article 11 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 12 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : Application et publication 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, le Sous-Préfet de l'arrondissement de Forcalquier, la 
Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Patricia WILLA 

92 



Liberté • Égalité' • Fratened  
RÉPUBLIQUE FBA1..IÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 — 3 

Autorisant M. Luc BEVALOT à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de 
catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 

loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2409 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
AVENUE DEMONTZEY CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 30 55 00 - Far: 04 92 30 55 36 

Horaires d'ouverture au publie : du hindi au vendredi de 9h00 à 11h30 et de 14h15 à.16h15 
httivfiwww 21nec-de-benite-ninvence.pntiv_fr 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-651 du 4 avril 2014 modifié autorisant M. Luc BEVALOT à 
effectuer des tirs de défense réalisés avec aime de catégorie Dl ou C en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur la commune de BLIEUX. 
Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par M. Luc BEVALOT contre la prédation 
par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des 
troupeaux, consistant en la présence permanente de chien de protection, au gardiennage 
permanent du troupeau, en la mise en parc de pâturage électrifié et en la mise en parc de 
regrôupement nocturne électrifié ; 
Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau de M. Luc BEVALOT par la 
mise en oeuvre de tirs de défense avec toUte arme de catégorie Dl ou C mentionnée à l'article 2 
du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à canon rayé, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 
Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
M. Luc BEVALOT est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense de son troupeau contre la 
prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées 
par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par M. Luc BEVALOT de moyens 
de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux contre la 
prédation susvisée souscrite. 
Article 3  : 
M. Lue BEVALOT s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ifs possèdent un 
permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. Marcel BONNIFAY 
- M. Joël GRAILLON 
- M. Serge RICHARD 
- M. Henri RICHARD 
M. Luc BEVALOT peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée à l'arrêté 
préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils possèdent un  
permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 
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Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau de M. Luc BEVALOT sur la commune 
de BLIEUX. 
Article 5  
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie D1 (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
M. Luc BEVALOT respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 
Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police, 
Article 7 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature dp présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en cée-fd.ieSTeiPtitefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en. unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 
Article 8 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation M. Luc BEVALOT, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (lie 04 92 30 55 03). 
Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, il 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
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Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation M. Luc BEVALOT, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet ( 04 92 30 55 03). 

Article 9 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 

• Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 
Article 10 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 11 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 12 : 
L'arrêté préfectoral n° 2014-651 du 4 avril 2014 modifié est abrogé. 
Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, les Sous-Préfets territorialement concernés, la Directrice 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence, le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet 
et par délégation 

iteSecrétaire Générai 

Hamel-Francis MEKACHERA 
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Liberté • Égalité • Fraternité 
RÉPUBLIQUEPRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 
2 	

rz‘c J 

ARRETE PREFECTORAL n0  2015— 34 3 - 4 Q.5- 

Autorisant Mme Audrey ROCHET à effectuer des tirs de défense réalisés avec aime de 
catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 

loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi IP 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014 219-0005 du 7 août 2014 autorisant Mme Audrey ROCHET à 
effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur les communes de LARCHE hors 
zone coeur du Parc National du Mercantour, MEYRONNES, LE BRUSQUET et LA JAVIE ; 
Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par Mme Audrey ROCHET contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en la présence de chien de protection, au gardiennage du troupeau et 
en la mise 'en parc de regroupement nocturne électrifié ; 
Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau de Mme Audrey ROCHET 
par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie Dl ou C mentionnée à 
l'article 2 du décret 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à canon rayé, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 
Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
Mme Audrey ROCHET est autorisée à mettre en oeuvre des tirs de défense de son troupeau 
contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par Mme Audrey ROCHET de 
moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 
Article 3  : 
Mme Audrey ROCHET s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils possèdent un 
permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. Michel RICHAUD 
- M. Julien DAUMAS 
- M. Jean-Marie SEGOND 
- M. Donato ISOLDI 
- M. Gaël BOYER 
- M. Julien BOYER 
- M. Jonathan MIS SUD 
- M. Laurent JACQUET 
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Mme Audrey ROCHET peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée à 
l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 

Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau de Mme Audrey ROCHET sur les 
communes de LARCHE hors zone coeur du Parc National du Mercantour, LA JAVIE, 
LARDIERS, LE BRUSQUET, MALLEMOISSON et MEYRONNES. 
Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en œuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
Mme Audrey ROCHET respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup"j ointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 
Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 
.4. 	. " 

Article 7 : • 	• 

Sans préjildice 'oles.rdispo-sitio‘ns prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à.lamiseien plape,des mesuresile protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces commUnes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 
Article 8 : 
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Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation Mme Audrey ROCHET, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (2 04 92 30 55 03). 
Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, il 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation Mme Audrey ROCHET, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet ( -112 04 92 30 55 03). 
Article 9 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 
Article 10 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 11 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 12 : 
L'arrêté préfectoral n° 2014 219-0005 du 7 août 2014 est abrogé. 
Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, les Sous-Préfets territorialement concernés, la Directrice 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence, le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

pour le Préfet 
et par délégation 

Le Secrétaire Gênérag 

Hamel-Francis MEKACHERA 
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',acné • É,gallei • Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANçAisE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 	 Digne les Bains, le) 
Service Économie Agricole 	 w 
Pôle Pastoralisme 

s. 201- 

ARRETE PREFECTORA.L n° 2015 — (g - 	, 

Autorisant M. Joël GRAILLON à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de 
catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 

loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral e 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application  de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015027-0004 du 27 janvier 2015 autorisant M. Joël GRAILLON à 
effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur la commune de BLIEUX. 
Considérant les moyens de protection mis en ouvre par M. Joël GRAILLON contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la mise en parc de pâturage électrifié 
et en la mise en bergerie selon la saison ; 
Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau de M. Joël GRAILLON par 
la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie Dl ou C mentionnée à l'article 
2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à canon rayé, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 
Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 
Article 1 : 
M. Joël GRAILLON est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense de son troupeau contre 
la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par M. Joël GRAILLON de 
moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 
Article 3 : 
M. Joël GRAILLON peut réaliser ces tirs de défense sous réserve que son permis de chasser 
reste valide pour la durée de la présente dérogation. 
M. Joël GRAILLON s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils possèdent un 
permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. Marcel BONNIFAY 
- M. Claude COLLOMP 
- M. Lionel GUICHARD 
- M. René GUICHARD 
- M. Fabrice RICHARD 	 .;. 
- M. Jean-Pierre RICHARD 
- M. Serge RICHARD 
- M. Emmanuel ROULIER 
- M. Thierry PRAT 
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- M. Patrick SALVI 
- M. Eric SIBILLA 
- M. Robin SIBILLA 
M. Joël GRAILLON peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée à l'arrêté 
préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils possèdent un 
permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 
Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau de M. Joël GRAILLON sur la 
commune de BLIEUX. 
Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
M. Joël GRAILLON respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 
Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 
Article 7 : 
Sans préjudice des dispoSitionepré-vues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la siiiiaturë dufiuéséntârrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à,la mise en plâceedesliesures cle•proteCtion mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
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à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 
susvisé. 

Article 8 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation M. Joël GRAILLON, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (if 04 92 30 55 03). 
Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré, Le cas échéant, il 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation M. Joël GRAILLON, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet ( 04 92 30 55 03). 
Article 9 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par PONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 
Article 10 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 11 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 12 : 
L'arrêté préfectoral d' 2015027-0004 du 27 janvier 2015 est abrogé. 
Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, les Sous-Préfets territorialement concernés, la Directrice 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence, le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet 
et par délégation 

Le Se rétaire Général 

Hamel-Francis MEKACHERA 
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Liberté •  Égalité • Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
	

Digne les Bains, le 	n 
Service Économie Agricole 
Pâle Pastoralisme 

ARRETE PREFECTORAL 2015 — 

Autorisant le GAEC DRAÏ0 DI PATI à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme 
de catégorie D1 ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 

loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-44, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des aimes moderne, simplifié et préventif ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 40  de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destzucti©n peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014 301-0008 du 28 octobre 2014 autorisant le GAEC DRAÏO Dl 
PATI à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie Dl ou C en. vue de la 
protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canin lupus) sur la commune de 
GREOUX-LES-BAINS ; 
Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le GAEC DRAÏO DI PATI contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en la présence de chiens de protection, au gardiennage du troupeau, 
en la mise en parc de pâturage électrifié et en la mise en parc de regroupement nocturne 
électrifié ; 
Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau du GAEC DRAÏO DI PATI 
par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie D1 ou C mentionnée à 
l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à canon rayé, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 
Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 
Article 1 : 
Le GAEC DRAÏO DI PATI est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense de son troupeau 
contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le GAEC DRAÏO DI PATI de 
moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 

Article 3  : 
Le GAEC DRAÏO DI PÂTI s'attache les tireurs délégués suivants, .sous réserve qu'ils possèdent 
un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. Francis SOLDA 
- M. Christian GIRARD 
- M. Julien MICHEL 

Mine Sylvie VINATIER 
- M. Jean-Luc VINATIER 
- M. Jean-Luc LUTHEREAU 
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Le GAEC DRAÏO DI PATI peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée à 
l'arrêté préfectoral if 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 
Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau du GAEC DRAÏO DI PATI sur les 
communes de BANON, GREOUX-LES-BAINS, LARDIERS, L'HOSPITALET, ONGLES et 
SAUMANE. 
Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et I heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
Le GAEC DRAW DI PATI respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en œuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 
Article 6 : 
La mise en ouvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénorn(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'aime et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police.Artiele  7 : 
Sans préjudice des diSpositibïis ,prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signqiiie:ereetFrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire d'il 	exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication del;arrêté.  prévu. à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 

Article 8 : 
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Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du GAEC DRAÏO 
DI PATI ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (2 04 
92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. Le 
cas échéant, il pourra se faire assister d'un  conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du GAEC 
DRAÏO DI PATI ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet 
effet (iit 04 92 30 55 03). 
Article 9 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par liONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 
Article 10 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 11 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 12 : 
L'arrêté préfectoral re 2014 301-0008 du 28 octobre 2014 est abrogé. 
Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, les Sous-Préfets territorialement concernés, la Directrice 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence, le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

peur le Préfet 
et par délégation 

Le Secrétaire Généras 

Hamel-Francis MEKACHERA, 
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Liberté • Épelé • Praternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 	 Digne les Bains, le 0) 	reb 
• II t-g Service Économie Agricole 	 .J 

Pôle Pastoralisme 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 - 	zo 

Autorisant le GAEC REYNAUD à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de 
catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 

loup (ranis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (ranis lupus) ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canés lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canés lupus) ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (ranis lupus) ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014196-0017 du 15 juillet 2014 autorisant le GAEC REYNAUD à 
effectuer des tirs de défense réalisés avec aune de catégorie Dl ou C en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur les communes de 
CHAMPTERCTER, DIGNE-LES-BAINS, MEOLANS-REVEL, LA ROBINE-SUR-
GALABRE et THOARD ; 
Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le GAEC REYNAUD contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 

• dés troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la mise en parc de pâturage électrifié 
et en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié ; 
Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau du GAEC REYNAUD par 
la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute aime de catégorie Dl ou C mentionnée à l'article 
2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à canon rayé, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 
Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 
Article 1 : 
Le GAEC REYNAUD est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense de son troupeau contre 
la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le GAEC REYNAUD de 
moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 

Article 3  : 
Le GAEC REYNAUD s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils possèdent un 
permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. Nicolas REYNAUD 
- M. Jean-Paul GIRAUD 
- M. Cyril MEYNIER 
- M. Eric MEYNIER 
- M. Gérard MEYNIER 
- M. François PASCAL 
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- M. Robert PAYAN 
- Mme Catherine POULAIN 
Le GAEC REYNAUD peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée à 
l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne â la fois. 
Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau du GAEC REYNAUD sur les 
communes de CHAMPTERCIER, DIGNE-LES-BAINS, LA ROBINE-SUR-GALABRE, 
MALIJAI, MEOLANS-REVEL, MIRABEAU et THOARD. 
Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en œuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
Le GAEC REYNAUD respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 
Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'aime et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 
Article 7 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre-reste'toutefois: conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
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• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 
susvisé. 

Article 8 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du GAEC 
REYNAUD ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(fit 04 92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal 
tiré. Le cas échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cache de la présente autorisation le représentant du GAEC 
REYNAUD ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
( Ire 04 92 30 55 03). 
Article 9 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par MCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 
Article 10 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 11 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 12 : 
L'arrêté préfectoral n° 2014196-0017 du 15 juillet 2014 est abrogé. 
Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, les Sous-Préfets territorialement concernés, la Directrice 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence, le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour te Préfét 
et par délégation 

Le Secrétai Gênérd 

11». 

Hanfel-Francis MEKACHERA 
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Mené • Wird • Praternitd 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 9 OF: 2015 

ARRETE PREFECTORAL ncs 2015 (:* 

Autorisant le Groupement Pastoral du COL DE LARCHE à effectuer des tirs de défense 
réalisés avec arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre 

la prédation par le loup (ranis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le décret II° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spéCimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (ranis lupus) ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
	 113 

AVENUE DEIvIONTZEY CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 30 55 00 - Fax : 04 92 30 55 36 
Horaires d'ouverture au publie : du lundi au vendredi de 9h00 à 11h30 et de 14h15 à 16h15 

ilttnliwww Ainé•c-rie-leuifis-nrove.nre enitv fr 



Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014 219-0006 du 7 aout 2014 autorisant le Groupement Pastoral du 
COL DE LARCHE à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie Dl ou C en 
vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur les 
communes de LARCHE hors zone cœur du Parc National du Mercantour et MEYRONNES 
Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le Groupement Pastoral du COL DE 
LARCHE contre la prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant en la présence de chien de protection, au 
gardiennage du troupeau et en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié ; 
Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau du Groupement Pastoral du 
COL DE LARCHE par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie Dl ou 
C mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à canon 
rayé, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 
Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 
Article .1 : 
Le Groupement Pastoral du COL DE LARCHE est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de 
défense de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le 
présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage. 
Article 2  
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le Groupement Pastoral du 
COL DE LARCHE de moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la 
protection des troupeaux contre la prédation susvisée souscrite. 
Article 3  : 
Le Groupement Pastoral du COL DE LARCHE s'attache les tireurs délégués suivants, sous 
réserve qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. Michel RICHAUD 
- M. Julien DAUMAS 
- M. Jean-Marie SEGOND 
- M. Donato ISOLDI 
- M. Gaël BOYER 
- M. Julien BOYER 
- M. Jonathan MIS SUD 
- M. Laurent JACQUET 
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Le Groupement Pastoral du COL DE LARCHE peut s'attacher des tireurs délégués figurant 
dans la liste annexée à l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, 
sous réserve qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente 
dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 
Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau du Groupement Pastoral du COL DE 
LARCHE sur la commune de LARCHE, hors zone coeur du Parc National du Mercantour. 
Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour 'ces opérations. 
Le représentant du Groupement Pastoral du COL DE LARCHE respectera et fera respecter les 
mesures de sécurité édictées dans la plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre 
des tirs par armes à feu dans le cadre du plan d'action loup "jointe à la notification du présent 
arrêté préfectoral. 
Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 
Article 7 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature dunprésent .arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire o 	e:SÏ,,e_not...se,,ieloup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
▪ à la publication, de l'arrêté pré-vu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 
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Article 8 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral du COL DE LARCHE, ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur 
prévu à cet effet (2 04 92 30 55 03). Le service départemental de l'ONCFS est chargé de 
rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de 
sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral du COL DE LARCHE ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur 
prévu à cet effet (Ir-  04 92 30 55 03). 
Article 9 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 
Article 10 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 11  
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 12 : 
L'arrêté préfectoral n° 2014 219-0006 du 7 aout 2014 est abrogé. 
Article 13  
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-
Haute-Provence et le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la 
Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-Provence, le Commandant du groupement départemental 
de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-
Provence. 

Pour ie Préfet 
et par dé égation 

Le Secrétaire Gênérol 

ilarnel-Francis MEKACHERA 
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tiberté Égalité  • Fr-alerta:fi  
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 
29 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 — SCa Cb.1 0 

Autorisant le Groupement Pastoral du PIED DES PRATS à effectuer des tirs de défense 
réalisés avec arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre 

la prédation par le loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le décret le 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014 183-0038 du 2 juillet 2014 autorisant le Groupement Pastoral du 
PIED DES PRATS à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie Dl ou C en 
vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur la 
commune de MEOLANS-REVEL. 
Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par le Groupement Pastoral du PIED DES 
PRATS contre la prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant au gardiennage du troupeau, en la présence 
humaine.auprès du troupeau et en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié ; 
Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau du Groupement Pastoral du 
PIED DES PRATS par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie Dl ou 
C mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à canon 
rayé, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 
Considérant que la demande de tir de défense concerne des commünes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 
Article 1 : 
Le Groupement Pastoral du PIED DES PRATS est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de 
défense de son troupeau contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le 
présent arrêté et par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par le Groupement Pastoral du 
PIED DES PRATS de moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la 
protection des troupeaux contre la prédation susvisée souscrite. 
Article 3  : 
Le Groupement Pastoral du PIED DES PRATS s'attache les tireurs délégués suivants, sous 
réserve qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
•- M. Nicolas REYNAUD 
- Monsieur Faustin COLLOMB 
- Monsieur Hugo COLLOMB 
- Monsieur Jean-François COLLOMB 
•- Monsieur Marcel COLLOMB 
- Monsieur Jean-Paul GIRAUD 	 • : )" 
- Monsieur Jean-Pierre GIRAUD 
- Monsieur André TRON 
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Le Groupement Pastoral du PIED DES PRATS peut s'attacher des tireurs délégués figurant 
dans la liste annexée à l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, 
sous réserve qu'ils possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente 
dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 
Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau du Groupement Pastoral du PIED DES 
PRATS sur la commune de MEOLANS-REVEL. 
Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence I heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute aime de catégorie Dl (canon lisse) ou C (aime à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
Le représentant du Groupement Pastoral du PIED DES PRATS respectera et fera respecter les 
mesures de sécurité édictées dans la plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre 
des tirs par armes à feu dans le cadre du plan d'action ioup" jointe à la notification du présent 
arrêté préfectoral. 
Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 
Article 7 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature.présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur leteiiitâiie où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 	, • 	• 
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Article 8  
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral du PIED DES PRATS, ou son mRndataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur 
prévu à cet effet (là" 04 92 30 55 03). Le service départemental de 1'ONCFS est chargé de 
rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, il pourra se faire assister d'un conducteur de chien de 
sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation le représentant du Groupement 
Pastoral du PIED DES PRATS ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur 
prévu à cet effet (Ti 04 92 30 55 03). 
Article 9 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par 1'ONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 
Article 10 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 11 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 12 : 
L'arrêté préfectoral n° 2014 183-0038 du 2 juillet 2014 est abrogé. 
Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, les Sous-Préfets territorialement concernés, la Directrice 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des .Alpes-de-Haute-
Provence, le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

•• Pour le Préfet 
et par dêlégation 

Le Secrétaire Général 

Hamel-Francis MEKACHERA 
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Zibtra • Égalité * Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

c e,  Digne les Bains, le C. 	e«.> 

ARRETE PREFECTORAL n° 2015 - 3C 3 — o -/-1 

Autorisant M. Patrice LIONS à effectuer des tirs de défense réalisés avec aime de 
catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 

loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L. 111-2 et L.113-1 et suivants ; 
Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 
Vu l'arrêté préfectoral ri° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 
Vu, l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015184-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014-1105 du 28 mai 2014 modifié autorisant M. Patrice LIONS à 
effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection de 
son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur les communes d'ANNOT, 
SOLEIHAS, UBRAYE, VAL DE CHALVAGNE et VERGONS. 
Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par M. Patrice LIONS contre la prédation 
par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des 
troupeaux, consistant en la présence permanente de chien de protection, au gardiennage du 
troupeau et en la mise en parc de regroupement nocturne électrifié ; 
Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau de M. Patrice LIONS par la 
mise en oeuvre de tirs de défense avec toute arme de catégorie Dl ou C mentionnée à l'article 2 
du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à canon rayé, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 
Considérant qUe la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 
Article 1 : 
M. Patrice LIONS est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense de son troupeau contre la 
prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées 
par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre par M. Patrice LIONS de moyens 
de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux contre la 
prédation susvisée souscrite. 
Article 3  : 
M. Patrice LIONS peut réaliser ces tirs de défense sous réserve que son permis de chasser reste 
valide pour la durée de la présente dérogation. 
M. Patrice LIONS s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils possèdent un 
permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation : 
- M. Marc ABBATE 
- M. Claude BERAUD 
- M. Guy CARAVEO 
- M. François GERMAIN 
- M. Frédéric GERMAIN 
- M. Gérard HENRY 
- M. Cyrille IPALA 
- M. Léonardo LANARI 
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- M. Stéphane LIONS 
- M. Sylvain LIONS 
- M. Christian PIERRISNARD 
- M. Eric RAYNAUD 
- M. Christophe REY 
- M. Philippe ROUX 
- M. Jean-Claude TABA 
- M. Laurent TABA 
- M. Christian TARGAT 
M. Patrice LIONS peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée à l'arrêté 
préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils possèdent un 
permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 
Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau de M. Patrice LIONS sur les 
communes d'ANNOT, SOLEIHAS, UBRAYE, VAL DE CHALVAGNE et VERGONS. 
Article 5 : 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute amie de catégorie Dl (canon lisse) ou C (arme à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en ouvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
M. Patrice LIONS respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la plaquette 
de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en oeuvre des tirs par armes à feu dans le cadre du plan 
d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 
Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 
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Article 7 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le territoire où il est exposé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à la publication de l'arrêté prévu à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 
Article 8 : 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation M. Patrice LIONS, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet ( lit 04 92 30 55 03). 
Le service départemental de l'ONCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, il 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation M. Patrice LIONS, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet ( 04 92 30 55 03). 
Article 9 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par I'ONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 
Article 10 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 11 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 12 : 
L'arrêté préfectoral n° 2014-1105 du 28 mai 2014 modifié est abrogé. 
Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, les Sous-Préfets territorialement concernés, la Directrice 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence, le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 	Pour le Préfet 

et Par délégation 
Le Secrétaire Général 
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Mené • Égale• Fraternité 
IttPUELIQ_ISE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
Service Économie Agricole 
Pôle Pastoralisme 

Digne les Bains, le 2 9  

ARRETE PREFECTORAL IP 2015 — 	- Cri 

Autorisant Mme Nadine POUSSIN à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de 
catégorie Dl ou C en vue de la protection de son troupeau contre la prédation par le 

loup (Canis lupus) 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu les articles L.411-2, R.411-6 à R.41144, L.4247-6 et R.427-4 du code de l'environnement ; 
Vu le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L113-1 et suivants ; 
Vu le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ; 
Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur 
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4' de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les 
espèces de faune et de flore sauvages protégées ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 juin 2009 relatif à l'opération de protection de l'environnement 
dans les espaces ruraux portant sur la protection des troupeaux contre la prédation ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2015-2016 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 délimitant pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence les unités d'action prévues par l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2014162-0003 du 11 juin 2014 portant modification de l'arrêté 
préfectoral n° 2013-1054 du 29 mai 2013 définissant les unités d'action pris en application de 
l'arrêté interministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 20151M-026 du 3 juillet 2015 définissant les unités d'action en 
application de l'arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les 
préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
AVENUE DEMONTZEY CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 30 55 00 - Fax : 04 92 30 55 36 

Horaires d'ouverture au public : du Iundi au vendredi de 91100 à 11h30 et de 14h15 à 16h15 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 fixant la liste des personnes habilitées 
à participer aux opérations de tirs de défense ou de défense renforcée en vue de la protection 
des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015027-0005 du 27 janvier 2015 autorisant Mme Nadine POUSSIN 
à effectuer des tirs de défense réalisés avec arme de catégorie Dl ou C en vue de la protection 
de son troupeau contre la prédation par le loup (Canis lupus) sur les communes d'ALLONS et 
SAINT-ANDRE-LES-ALPES. 
Considérant les moyens de protection mis en oeuvre par Mme Nadine POUSSIN contre la 
prédation par le loup sur son troupeau dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en la présence de chiens de protection, au gardiennage du troupeau, 
én la mise en-parc de regroupement nocturne électrifié et en la mise en bergerie selon la saison ; 
Considérant qu'il convient de prévenir les dommages au troupeau de Mme Nadine POUSSIN 
par la mise en oeuvre de tirs de défense avec toute aime de catégorie Dl ou C mentionnée à 
l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 dont les carabines à canon rayé, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 
Considérant que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d'action 
depuis plus de 2 ans ; 
Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans 
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle 
s'inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être 
autorisée, fixé par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015, qui intègre cette préoccupation ; 
Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE 

Article 1 : 
Mme Nadine POUSSIN est autorisée à mettre en oeuvre des tirs de défense de son troupeau 
contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et par l'arrêté 
ministériel du 30 juin 2015 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
Article 2  : 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre par Mine Nadine POUSSIN de 
moyens de protection, tels que définis dans la mesure relative à la protection des troupeaux 
contre la prédation susvisée souscrite. 
Article 3  
Mme Nadine POUSSIN s'attache les tireurs délégués suivants, sous réserve qu'ils possèdent un 
permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation 
- M. Germain DURAND 
- M. Marc CAMPART 
- M. David CAUVIN 
- M. Joël GALFARD 
- M. Denis DRALON 
- M. Louis ORRU 
- M. Henri ISNARDON 
- M. Pierre CHAMAN 
- M. Jean-François HEYRIES 
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Mme Nadine POUSSIN peut s'attacher des tireurs délégués figurant dans la liste annexée à 
l'arrêté préfectoral n° 2015-233-003 du 21 août 2015 visé ci-dessus, sous réserve qu'ils 
possèdent un permis de chasser valide pour la durée de la présente dérogation. 
Le tir ne peut être réalisé que par une seule personne à la fois. 
Article 4 : 
Les tirs de défense sont réalisés à proximité du troupeau de Mme Nadine POUSSIN sur les 
communes d'ALLONS et SAINT-ANDRE-LES-ALPES. 
Article 5 
Les tirs de défense peuvent avoir lieu de jour conmae de nuit, pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l'article 4. 
Le jour s'entend comme étant la période qui commence 1 heure avant l'heure légale du lever du 
soleil et 1 heure après l'heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département. 
Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie DI (canon lisse) ou C (aime à 
canon rayé ou arme mixte) mentionnée à l'article 2 du décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 
dont les carabines à canon rayé. Néanmoins, à proximité et en direction des zones urbanisées ou 
de zones et ouvrages fréquentés par le public (routes, pistes forestières, chemins de randonnées 
pédestres), seule l'utilisation d'une arme de chasse à canon lisse est autorisée. 
,L'utilisation de la lunette de visée est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs de défense. 
La nuit, seule l'utilisation d'une arme à canon lisse est autorisée pour la mise en oeuvre des tirs 
de défense. Dans ce cas l'utilisation de sources lumineuses est autorisée. 
De jour comme de nuit, l'utilisation du calibre 22 LR n'est pas autorisée pour ces opérations. 
Mme Nadine POUSSIN respectera et fera respecter les mesures de sécurité édictées dans la 
plaquette de l'ONCFS : "Conseils pour la mise en œuvre des tirs par armes à feu dans le cadre 
du plan d'action loup "jointe à la notification du présent arrêté préfectoral. 
Article 6 : 
La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en 
la matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. 
Article 7 : 
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à 
compter de la signature du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence du 
troupeau sur le teeziere 6ilefestempbsé au loup, jusqu'au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection mentionnées à l'article 2 du présent arrêté ; 
• au maintien de ces communes en unité d'action ; 
• à 1a publication de,l'aretépréyu a,1:article 2 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 

susvisé. 

Article 8 : 
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Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation Mme Nadine POUSSIN, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet ( 04 92 30 55 03). 
Le service départemental de l' CNCFS est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, il 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est prélevé dans le cadre de la présente autorisation Mme Nadine POUSSIN, ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (fi 04 92 30 55 03). 
Article 9 : 
L'autorisation est suspendue automatiquement pour une période de 24 heures après chaque 
destruction de loup dès lors que le plafond prévu par l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé 
minoré de quatre spécimens, est atteint. 
Cette disposition ci-dessus s'applique également dans le cas d'un loup blessé dans le cadre d'un 
tir autorisé dans le cadre de l'arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé retrouvé mort ou 
considéré comme mortellement blessé par l'ONCFS. 
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond prévu par l'arrêté ministériel 
du 30 juin 2015 susvisé est atteint. 
Article 10 : 
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
Article 11 : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
Article 12 : 
L'arrêté préfectoral n° 2015027-0005 du 27 janvier 2015 est abrogé. 
Article 13 : 
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 
MARSEILLE CEDEX 6. 
Article 14 : 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Barcelonnette, les Sous-Préfets territorialement concernés, la Directrice 
Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et le chef du service 
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des Alpes-de-Haute-
Provence, le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Préfet 
et par délégation 

Le Secrétaire Général 

Hamel-Francis MEKACHERA 
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Mente • Égalai • Prater:el 
ntruaucam PRAtemse 

PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Direction départementale 
de la cohésion sociale et 
de la protection despopulations 

Digne-les-Bains, le el /AZ/ 21) i S 

.ARRETE PREFECTORAL N° 201 S 3Ç - O 13. 

portant attribution de la médaille de bronze 
de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif 

au titre de la promotion du li" janvier 2016 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

Vu le décret n? 69-942 du 14 octobre 1969 relatif aux caractéristiques et aux modalités 
d'attribution de la médaille de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif ; 

Vu 	l'arrêté du. 5 octobre 1987 portant application des décrets susvisés ; 
Vu 	l'instruction n° 87-19715 du 10 novembre 1987 relative à la répartition du contingent de la 

médaille de la jeunesse et des sports ; 
Vu 	la décision du 22 avril 1988 relative à la création d'une lettre de félicitations avec citation au 

bulletin officiel de la Jeunesse et des Sports et l'instruction n° 88-112 .1.5 du 22 avril 1988 ; 
Vu 	la lettre n° 2223 du 19 septembre 2000 du Ministère de la jeunesse et des sports notifiant les 

nouveaux contingents de médailles à prendre en compte à partir du / " janvier 2001 ; 
Vu l'avis de la commission départementale consultative pour l'attribution de la médaille de 

bronze et de la lettre de félicitations de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif 
réunie le 12 décembre 2014 ; 

Sur proposition de Madame la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection 
des populations ; 

ARRETE 

Article 1 : Au titre de la promotion du ler  janvier 2016, la médaille de bronze de la jeunesse, des 
sports et de l'engagement associatif est décernée aux personnes dont les noms suivent : 

• M. Gérald BUONERBA 
domicilié Chemin du Largue — 04110 Reillanne 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-P.ROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX—Tel.: 04 92 36 72 00 Fax : 04 92 31 04 32 

Horaires d'ouverture au publie : de 8h30 â 11h30 et de 131330 à 16h00 
http://wmv.alpes-de-haute-provence.pregouv.fr  
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M. Christophe CLICHE 
domicilié 7, rue Chaurand — 04210 Valensole 

O M. Gérard DE MEESTER 

domicilié La Grande Terre — 04700 Luis 

O Mme Jacqueline RANCAGNO épouse CASSET 
domiciliée Le Grand Chemin 04300 Marie 

M. Jean-Claude ROLDAN 
domicilié 25B Boulevard Casimir Pelloutier — 04100 Manosque 

M. Gabriel ROUBAUD 
domicilié 41, rue de Coste Plane — 04000 Digne-les-Bains 

® Mine Laurin SCHMALTZ 
domiciliée 187, rue Droite — 04200 Sisteron 

Mine Monique VIEUX épouse BERNARD 
domiciliée Le Petit Tavernoure — 04870 Saint Michel L'Observatoire 

Article 2 Le Directeur des Services du Cabinet et la Directrice Départementale de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture, 

Pour le Préfet 
et par délégation 

Le Secrétaire Général 

Hamel-Francis MEKACHERA 
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Marli Égalité  e Fraierai 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

DELEGATION TERRITORIALE 
DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
PROVENCE-ALPES-COTE-D'AZUR 
Service Santé Environnement 

Digne les Bains, le 17 DE pre 

ARRETE PREFECTORAL .N° bi 5— 
PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE AU TITRE DE 
L'ARTICLE R1321-9 DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
D'UTILISER L'EAU DU CAPTAGE DU TORRENT DE BERARD 
POUR LA PRODUCTION ET LA DISTRIBUTION AU PUBLIC 
D'EAU DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE 

ALIMENTATION EN EAU DESTINEE 
A LA CONSOMMATION HUMAINE 

DE LA COMMUNE DE LA CONDAMINE-CHATELARD 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10, L.1324-3, L.1312-1 
et R.1321-1 à R.1321-61 ; 
VU l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 
1321-38 du code de la santé publique ; 
VU l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle sanitaire 
pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, R. 
1321-15 et R. 1321-16 du code de la santé publique ; 
VU l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d'autorisation d'utilisation 
d'eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-
42 du code de la santé publique ; 
Vu l'arrêté préfectoral n°2012-2575 du 20 décembre 2012 d'autorisation d'exploiter le captage de 
Crouès 
VU le dossier constitué par la commune de La Condamine-Châtelard en octobre 2015 demandant une 
autorisation temporaire pour l'utilisation de la prise d'eau du Bérard situé sur la commune de La 
Condamine Châtelard et le complément numéro 1 au dossier transmis le 8 décembre 2015 ; 
VU le courrier en date du 9 décembre 2015 de demande d'autorisation temporaire d'utilisation d'eau 
pour la consommation humaine de la prise du torrent' du Bérard de monsieur le Maire de la commune 
de la Condamine Chatelard ; 

Rue Pasteur 04013 DIGNE LES BAINS Cedex —Tél. : 04.92.30.88.00 
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VU le compte rendu de la visite de terrain du 26 aout 2015 relative au champ captant de Croues 
effectué par monsieur Valles hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique 
VU les avis hydrogéologique de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique pour le 
département des Alpes de Haute Provence, M. Valles, en date du 10 octobre et du 10 novembre 2015 ; 
VU le rapport du service Santé-environnement de la délégation territoriale des Alpes de Haute 
Provence de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur en date du 11 décembre 2015 ; 

CONSIDERANT 
• Le débit du captage de Crouès, seule ressource en eau destinée à la consommation humaine 

autorisée pour la commune de la Condamine Châtelard, ne permettant pas de couvrir les besoins en 
eau destinée à la consommation humaine de la commune en période d'étiage selon la délibération 
n0192-2014 du conseil municipal du 27 octobre 2014 et le compte rendu de la visite de terrain du 
26 août 2015 confirmant que le champ captant du Croues ne permettra pas d'assurer de manière 
pérenne la fourniture d'eau potable ; 

• La justification de la mise en œuvre de la procédure prévue à l'article R1321-9 du code de la santé 
publique pour le captage de Bérard permettant de délivrer à titre exceptionnel, une autorisation 
temporaire d'utilisation d'eau en vue de la consommation humaine; 

• Les résultats des analyses effectuées sur les prélèvements du 19 novembre 2015 des eaux 
superficielles issues du captage de Bérard indiquant une présence de Cuivre en concentration 
supérieure à la valeur guide pour une eau superficielle de type A2; 

• L'avis favorable de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique en date du 10 octobre 
2015 

SUR PROPOSITION du Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d'Azur, 

ARRETE  : 

ARTICLE 1 : AUTORISATION PROVISOIRE DE PRELEVEMENT ET D'UTILISATION DE L'EAU POUR LA 
CONSOMMATION HUMAINE 

La commune de La Condamine Châtelard, responsable de la production et de la distribution d'eau de 
consommation humaine, est autorisée temporairement à prélever les eaux superficielles du torrent du 
Bérard au niveau d'une prise d'eau aménagée et à l'utiliser pour la production et la distribution au 
public d'eau destinée à la consommation humaine dans les conditions fixées par le présent arrêté. 

Cette prise d'eau «Torrent du Bérard» (coordonnées Lambert 93 : X-993 484.10 m ; Y=6 382 532.5 m 
et Z=1845 m NGF) est située sur la commune de La Condamine Châtelard à environ 20 ml en amont 
du Pont du Bérard (route de Parpaillon — versant Ubaye). 

La prise d'eau est composée d'un batardeau comprenant deux séries de madriers et 3 supports en IPN, 
une grille avaloir en fonte, un regard béton carré comprenant une martelière de dégravement, un départ 
d'adduction équipé d'une vanne. Le regard est fermé par un tampon en aluminium ; une martelière 
permettant d'isoler le regard de la grille avaloir. 
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La présente autorisation temporaire est délivrée à compter de la date de publication du présent arrêté et 
jusqu'au mois de mai 2016. 
Les réseaux d'adduction et de distribution et les réservoirs doivent être conçus et entretenus suivant les 
dispositions de la réglementation en vigueur. 
Les eaux distribuées doivent répondre aux conditions exigées par le code de la santé publique et ses 
textes d'application. 

ARTICLE 2 : DECONNEXION DES AUTRES RESSOURCES EN EAU 

• L'utilisation des eaux des captages des Pras, du torrent du Parpaillon, des captages de Dunand et de 
Médecin ou de toute autre provenance à l'exception du captage de Croues autorisé par arrêté 
préfectoral n° 2012-2575 est interdite pour la consommation humaine. A l'exception du captage de 
Croues, tout captage doit être physiquement déconnecté du réseau d'eau destinée à la consommation 
humaine de manière à garantir l'absence d'introduction de ces eaux vers le réseau d'eau destinée à 
la consommation humaine. 

• L'eau provenant du captage de Croues doit faire l'objet avant distribution d'un traitement de 
désinfection conformément à l'article 11 de l'arrêté du préfectoral n°2012-2575 du 20 décembre 
2012 

ARTICLE 3 : CONDITIONS DE PRELEVEMENT 

Les volumes maximaux provisoires de prélèvement du captage du Torrent du Bérard : 
Les débits maximaux d'exploitation prélevés sont : 

- 	débit de prélèvement maximum en instantané : 15 lis, 
- 	volume de prélèvement maximum journalier : 1300 m3. 

ARTICLE 4 : AUTORISATION DE TRAITEMENT DE L'EAU 

• L'eau brute issue du captage du « torrent du Bérard » est acheminée vers le réservoir des Pras. Un 
traitement par filtration (filtre à poche 35 m3/11 sur l'arrivée des eaux de la prise du Bérard) et 
chloration à l'aide d'une pompe doseuse est réalisé dans le réservoir des Pras au niveau de la chambre 
des vannes. 
Le débit maximal pouvant transiter par l'installation de traitement est fixé à 9 lis soit 32 m3/11. Un 
dispositif de régulation permet de respecter ce débit maximum en effectuant le cas échéant une surverse 
le plus en amont possible de la station de traitement. 

L'eau traitée alimente par surpression Les Pras, Sainte-Anne (à l'exception du restaurant d'altitude de 
la Résinière ainsi que la maison située au-dessus du réducteur de pression désignée chalet Magnan sur 
la carte IGN qui sont alimentés par le captage de Crouès) et La Condamine Châtelard et le Prat via le 
réservoir de Clots. 
Cette eau devra être en permanence chlorée. Le taux de chlore doit être compris au point le plus éloigné 
en distribution entre 0.1 et 0.3 mg/l, sauf indication contraire de l'ARS lors d'une situation nécessitant 
davantage de désinfectant momentanément. 
L'entretien du dispositif de filtration devra être adapté à la qualité de l'eau et permettre de satisfaire les 
exigences du code de la santé publique. Le cas échéant, le dispositif de filtration devra être modifié en 
fonction de la qualité des eaux brutes issues du captage du torrent du Bérard. 
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• La commune de La Condamine Châtelard doit maintenir à un niveau satisfaisant d'une part les 
connaissances techniques et théoriques des personnes en vue de l'utilisation des dispositifs de 
traitement de l'eau, d'autre part l'équipement de système de mesure fiable des taux de désinfectant. Le 
cas échéant, la commune de La Condamine Châtelard doit assurer une formation adaptée aux personnes 
concernées ou souscrire un contrat de maintenance des dispositifs de traitement de l'eau auprès de 
l'opérateur de son choix. 

• Tout projet de modification de la filière de traitement ou des produits utilisés doit faire l'objet d'une 
demande d'autorisation auprès de la Délégation Territoriale de l'Agence Régionale de Santé. 

• Dans le cas d'une modification significative de la qualité de Peau brute mettant en cause l'efficacité du 
traitement, la présente autorisation pourra être modifiée par décision préfectorale. 

ARTICLE 5 : PROTECTION, SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L'EAU ET DES INSTALLATIONS 

• Les trappes et autres moyens d'accès aux ouvrages de captage doivent être verrouillés et étanches. Un 
grillage ou un clapet anti-retour doit être apposé au niveau des ouvertures, en particulier des sur verses, 
afin d'éviter l'intrusion d'animaux ou des actes de malveillance. 

• L'étanchéité du réservoir des Pras doit être assurée. 

• Sous réserve du respect des droits des tiers, dès l'absence de manteaux neigeux, une clôture de maille 
10 cm par 10 cm ou plus fine doit être posée autour du captage du torrent du Bérard, le long des deux 
berges depuis le pont du Bérard et en amont sur 30 mètres pour empêcher l'intrusion d'animaux. 

• La commune de La Condamine Châtelard doit veiller à la protection de ce captage et en particulier 
vérifier très régulièrement l'absence de sources potentielles de pollutions (présence d'animaux, actes de 
malveillance,...) au niveau du captage, du ruisseau et sur les terrains environnants. 

• La personne responsable de la production et de la distribution de l'eau doit veiller au bon 
fonctionnement des systèmes de production, de traitement et de distribution et organise la surveillance 
de la qualité de l'eau distribuée. Les ouvrages de captage, les dispositifs de protection et de traitement 
et les systèmes de distribution doivent être régulièrement entretenus et contrôlés. L'eau doit être en 
permanence chlorée. La présence d'un taux de chlore résiduel en tout point du réseau de distribution 
doit être contrôlée quotidiennement en plusieurs points représentatifs par la commune de La 
Condamine Châtelard. 
L'entretien du dispositif de filtration devra être adapté à la qualité de l'eau et permettre de satisfaire les 
exigences du code de la santé publique. 

• Toute anomalie devra immédiatement être signalée par la commune de la Condamine Châtelard à la 
Délégation Territoriale de l'Agence Régionale de Santé. 
Tout dépassement des normes de qualité de l'eau devra faire l'objet d'une enquête pour en rechercher 
l'origine, de l'information de la population et de la mise en place d'actions correctives voire de la 
suspension provisoire de l'utilisation de cette eau en vue de la consommation humaine. 

• L'ensemble des mesures, interventions, travaux et observations doit être consigné dans un registre 
d'exploitation mis à disposition des agents des services de la Délégation Territoriale de l'Agence 
Régionale de Santé. 
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• En cas de difficulté particulière ou de dépassement des exigences de qualité, la commune de La 
Condamine Châtelard prévient la Délégation Territoriale de l'Agence Régionale de Santé dès qu'elle en 
a connaissance. Dans ce cas, des analyses complémentaires peuvent être prescrites aux frais de la 
commune de la Condamine Châtelard. 

ARTICLE 6 : CONTROLE SANITAIRE DE LA QUALITE DE L'EAU 

• La qualité de l'eau est contrôlée selon un programme annuel défini par la réglementation en vigueur. 

• De plus, pendant toute la durée de l'autorisation temporaire, un contrôle sanitaire bimensuel sera mis 
en place. Ce suivi comporte une analyse physico-chimique et bactériologique sur l'eau distribuée. 

Les frais d'analyses et de prélèvements de ce programme ainsi que les éventuelles analyses 
complémentaires sont à la charge de la commune de La Condamine Châtelard. 

ARTICLE 7:  DISPOSITIONS PERMETTANT LES PRELEVEMENTS ET LE CONTROLE DES 
INSTALLATIONS 

Les possibilités de prise d'échantillon  
Un robinet de prise d'échantillon de l'eau brute doit être installé en amont et en aval immédiat de la 
station de traitement d'eau. 
Ils sont aménagés de façon à permettre : 

- le remplissage des flacons : hauteur libre d'au moins 40 cm entre le robinet et le réceptacle 
permettant l'évacuation des eaux d'écoulement à l'extérieur du bâti, 
- le flambage du robinet, 
- l'identification de la nature et de la provenance de l'eau qui s'écoule (panonceau, plaque 
gravée). 

Les visites et contrôles sur place  
Les agents des services. de l'État chargés de l'application du Code de la santé publique et du Code de 
l'environnement ont constamment libre accès aux installations autorisées. Les exploitants responsables 
des installationssont tenus de laisser à leur disposition le registre d'exploitation. 

ARTICLE 8 : 
Aucune production de neige de culture ne peut avoir lieu avec l'eau provenant du captage de Croues 
autorisé par arrêté préfectoral n°2012-2575 du 20 décembre 2012. 

ARTICLE 9 :•NifFIFICATfONS ÈT PUBLICITE DE L'ARRETE 

Le présent arrêté est transmis aumaire de la commune de La Condamine Châtelard en vue de : 
la mise en oeuvre des dispositions de cet arrêté, 
la mise à disposition du public, 
l'affichage en mairie pendant une durée de six mois des extraits de celui-ci énumérant 
notamment les principales prescriptions auxquelles les ouvrages, les installations, les 
travaux ou les activités sont soumis. 
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ARTICLE 10 : DROIT DE RECOURS 

Toute personne désirant contester le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, saisir d'un recours contentieux le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, avenue de 
Breteuil 13 281 Marseille cedex 06). 

ARTICLE 11 : SANCTIONS APPLICABLES 

Dégradation d'ouvrages, pollution 
En application de l'article L.1324-4 du Code de la santé publique est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende le fait de : 

dégrader des ouvrages publics destinés à recevoir ou à conduire des eaux d'alimentation, 
laisser introduire des matières susceptibles de nuire à la salubrité dans l'eau de source, des 
fontaines, des puits, .des citernes, .des conduites, des aqueducs, des réservoirs d'eau servant à 
l'alimentation publique. 

ARTICLE 12 : MESURES EXECUTOIRES 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes de Haute Provence, 
Le Maire de la commune de La Condamine Châtelard, 
Le Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d'Azur, 
Le Directeur Départemental des Territoires, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont la mention sera publiée 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Alpes de Haute Provence. 

LE PREFET 

Pour le Préfet 
et par délégation 
Secrétaire Général 

Hamel-Francis MEKACHERA.  
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Lfbeté 	• egalité • ,fraternftif 
RÉPilatiele 11RAIVÇAISB 

PRÉFET DES HAUTES-ALPES PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE PRÉFET DE LA DRÔME 

Arrêté IL° 

Objet : Arrêté inter-préfectoral constatant la liste des communes incluses dans la Zone de 
Répartition des Eaux du bassin versant du Buêcla 

Le préfet des Hautes-Alpes 
Le préfet des Alpes-de-Haute-Provence 

Le préfet de la Drame 

VII les articles L 211-2, L 211-3 et L 212-1 du Code de l'Environnement fixant le cadre de la 
préservation de la ressource en eau ; 

VU les articles R 211-71 à R 211-74 du Côde de l'Environnement relatifs à la constitution des Zones 
de Répartition des Eaux ; 

VU les articles R 214-6 â R 214-40 du Code de l'Environnement relatifs aux procédures 
d'autorisation ou de déclaration prévues par les articles L 214-1 â L 214-6 du Code de 
l'Environnement ; 

VU l'article R 2144 du Code de l'Environnement relatif à la nomenclature des opérations soumises 
à autorisation ou à déclaration en. application des articles L 2144 à L 214-6 du Code de 
l'Environnement ; 

VU l'arrêté du 3 décembre 2015 du Préfet de la région Rhône-Alpes, coordonnateur du bassin Rhône-
Méditerranée, approuvant le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et le programme 
de mesures 2016-2021 du bassin Rhône-Méditerranée ; 

VU l'arrêté du 7 décembre 2015 du Préfet de la région Rhône-Alpes, coordonnateur du bassin Rhône-
Méditerranée, modifiant l'arrêté du 8 février 2010 portant classement en zone de répartition des eaux 
dans le bassin Rhône-lvléditerranée ; 

Considérant que le bassin du Buêch est identifié dans le schéma directeur d'aménagement et de 
gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée approuvé le 3 décembre 2015, comme territoire sur 
lequel des actions de résorption du déséquilibre quantitatif de la ressource en eau sont nécessaires 
pour l'atteinte du bon état des eaux ; 

Considérant qu'en vertu de l'article R 21172 du Code de l'Environnement susvisé, il appartient aux 
Préfets de constater, par arrêté, la liste des communes du département incluses dans les zones de 
répartition des eaux ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Hautes-Alpes, du Secrétaire Général de la 
Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et du Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme ; 

137 



ABRITENT 

Article ler — Périmètre de la zone de répartition des eaux 

Le bassin hydrographique du Buech, hormis son affluent en rive droite la Méouge, est classé en zone 
de répartition des eaux (ZRE) dans les conditions fixées dans le présent arrêté. Cette zone de 
répartition des eaux vise les eaux superficielles ainsi que les eaux souterraines contenues dans les 
alluvions du Buéch et de ses affluents (hors Méouge). 

Les règles de répartition qui sont édictées ou peuvent être mises en place dans cette zone de 
répartition des eaux, ont pour objet de concilier les intérêts des diverses catégories d'usagers, en vue 
d'atteindre l'objectif d'amélioration de la gestion quantitative des eaux fixé au schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée. 

Article 2 - Communes concernées par la zone de répartition des eaux 

La liste des communes des départements des Hautes-Alpes, des Alpes-de-Haute-Provence et de la 
Drôme, incluses dans la zone de répartition des eaux pour leur territoire situé dans le bassin 
hydrographique du Buêch, est précisée à l'annexe 1. 

Article 3 - Réglementation applicable aux prélèvements en eau 

Dans le territoire des communes concernées par la zone de répartition des eaux, les seuils 
d'autorisation et de déclaration pour les prélèvements dans les nappes d'eau souterraines et dans les 
eaux superficielles relevant de la nomenclature des opérations visées à l'article R 214-1 du code de 
l'environnement, à l'exception des prélèvements inférieurs à 1000 rn3/an réputés domestiques, sont 
abaissés par le biais de l'application de la rubrique 1.3.1.0 de cette nomenclature. 

La rubrique 1.3.1.0 soumet tout prélèvement non domestique de capacité inférieure à 8 m3/h à 
déclaration, et tout prélèvement dont la capacité est supérieure ou. égale à 8 m3/11 à. autorisation quelle 
que soit l'origine des eaux prélevées. 

Article 4 - Prélèvements existants 

• Les prélèvements existants à la date de publication du présent arrêté, en situation régulière au regard 
du code de l'environnement, qui viennent à être soumis à déclaration ou autorisation en application 
de celui-ci, peuvent se poursuivre à condition que leur exploitant fournisse au préfet dans un délai de 
trois mois conformément à l'article R 214-74 du code de l'environnement, s'il ne l'a pas déjà fait, les 
informations mentionnées à l'article R 214-53 du code de l'environnement et présentes en annexe 2 
du présent arrêté. 
Cette transmission ne concerne pas les prélèvements à usage d'irrigation qui sont inclus dans la 
demande d'autorisation unique pluriannuelle de prélèvement déposée le 19 février 2015 par 
l'organisme unique de gestion collective du Buêch. 

Article 5 - Clause de précarité 

Les permissionnaires ne peuvent prétendre à aucune indemnité ni dédommagement qUelcon—que suite 
à l'application du présent arrêté. 

Article 6 - Prescriptions complémentaires 

Conformément aux dispositions de l'article L 211-3 du code de l'environnement, des prescriptions 
additionnelles pourront être prises par arrêté complémentaire glus demande du permissionnaire ou sur 
l'initiative du préfet, après avis du conseil départemental d'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques. 
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rtiele.  7  - Contrôles 

Les agents du service chargé de la police de l'eau, ainsi que les agents habilités pour constater les 
infractions en matière de police des eaux et de la peche, auront en permanence libre accès aux 
installations poux le contrôle des conditions imposées, 

Article.  8- Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Marseille dans les 
délais prévus par l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, 

&tele - Publicité - Affichage 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Hautes-Alpes, des 
Alpes-de-Haute-Provence et de la Drôme. 
Cet arrCté sera tenu à la disposition de tout intéressé et sera affiché à la porte des mairies dos 
cornmunes mentionnéa en annexe 1, pendant une période minimum d'un mois. Une attestation de 
l'accomplissement de ces formalités sera dressée par les services des maires et envoyée au Préfet, 
Un avis sera inséré par les soins du Préfet des Hautes-Alpes dans deux journaux locaux. 

- — Exécution 

Les Secrétaires Généraux des Préfectures des Hautes-Alpes, des Alpes-de-Haute-Provence et de la 
Drôme, les Directeurs Départementaux des Territoires dos Hautos-Alpos, des Alpes-de-Haute-
Provence et de la Drôme, les services départementaux de l'Office National de l'Eau et des Milieux 
Aquatiques (QN13MA) des Haute-Alpes, des Alpes-de-Haute-Provence et de k Drôme, les clirectems 
régionaux de l'environnement, de l'aménagement et du logement de PACA et de Rhône-Alpes, les 
brigades de gendarmerie concernées, les maires des communes visées à l'annexe I du présent armé, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent =été dont copie sera adressée 
pour information 

- M. le préfet de la Région Rhône-Alpes, coordonnateur du baséin Rhône-Méditerranée, 
- MM. les présidents des Conseils Départementaux des Hautes-Alpes, des Alpes-de-Haute-

Provence et de la Drôme, 
MM. les présidents des Conseils Régionaux de PACA et de Rhône-Alpes, 

- Mme. la déléguée régionale PACA de l'Agence de l'Eau RhôneMéditerranée et Corso, 
- MM, los présidents des chambres départementales d'Agriculture des Hautes-Alpes, des 

Alpes-de-Haute-Provence et de la Drôme, 
• M. le président du Syndicat Mixte Inter Communautaire du BuUch et de ses Affluents 

M, le président de l'Établissement Public Territorial du Bassin de laDurance, 

Le 1 1 DEC. 2015 

• • - ----Le-préfet-dos-Hautes-- 
Alpes 	 Alpes-de-Haute-Provence 

--lepréfettlels-Drôme— 

Patricia WILLAERT 
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Annexe 1 liste des communes classées en ZRE pour la partie de leur 
territoire compris dans Je bassin hydrographique du Becte (hors Méouge 

Dépa rtenent dee Hautes-AIP go,  
ANTONAVES 
ASPREIvIONT 
ASPRES-SUR4r3u1~cw 
BAROELLONNErFE 
CHABESTAN 
CFIANOUSSE 
CHATEAUNEUF CAME 
CHATEAUNEUF DE CHABRE 
FOURRES 
ESPARRON 
ETOILE SAINT.CYRICE 
eyGU1ANS 
FURIVIEYER 
GAP 
L'EPINE 
LA !MME MONTSALEON 
LA BEAUME 
LA FAURIE 
LA HAUTE-:BEAUME 
LA PIARRE ' 
LA ROCHE DES ARNAUDS 
LAGRAND 
LARAGNE 
LAZER 
LE BERSAC 
LE DEVCLUY 
LE SAIX 

MANTEYER 
MEREUIL 
MONTBRAND 
MONTCLUS 
MONTJAY 
MONTMAUR ' 
MONTROND 
NCSSAGE 1MT BENEVENT 
ORPIERRE 
OZE 
RAI30U 
RIBJERS 
SAINT AUBÂN D'OZE 
SAINTE,COLOMI3E 
SAINT-GEINS 
SAINT.JULIEN-EN.BEAUCHENE 
SAINT -PIERRE-D'ARGENCON 
SALEZ  
SAVOURNON 
SERRES 
SIGOTTIER 
SIGOYER 
TRESCLEOUX 
VEYNES 

pêperte eritsifel4eAes ejletete - 
P  pvence  

M !SON 
NOYERMABRON 
SISTERON 

D‘epartement de la Drôme 
VILLE BOIS LES PINS 
LABOREL 
IZON LA BRUISSE 
LUS LA CROIX HAUTE 



' Annexe 2 : liste des informations à porter la connaissance du préfet en 
vertu de l'article 4 du présent arrêté 

F,NTITÉ DU PROPRIÉTAI 	E L'OUV 
• PRÉLÈVEMENT (NOM ET ADRESSE), 

IDENTITÉ DE L'EXPLOITANT DE L'OUVRAGE De 
PRÉLÈVEMENT (NOM ET ADRESSE), 

LIEU DU PRÉLÈVEMENT (COMMUNE, SECTION ET N° DE 
PARCELLE CADASTRALE COORDONNÉES LAMBERT II), 

4:13.re 	 Merstrt•A`erypre.. 

NATURE ET CARACTÉRISTIQUES DE L'OUVRAGE DE 
PRÉLÈVEMENT, 

NATURE ET CARACTÉRISTIQUES DU PRÉLÈVEMENT 
(VOLUMES ANNUEL PRÉLEVÉS, DÉBIT DE 

PRÉLÈVEMENT ETC„.) 

PÉRIODE DE PRÉLÈVEMENT ET UTILISATION DE L'EAU 
(DOMESTIQUE AGRICOLE INDUSTRIELLE ETC...) 
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